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PRÉAMBULE 

Le présent rapport relate le travail de la Commissaire Enquêtrice chargée de procéder aux 

enquêtes conjointes d’utilité publique et parcellaire en vue de l’expropriation par l’État d'un 

bien exposé à un risque naturel majeur d’inondation, situé au lieu-dit Le Capou sur les parcelles 

cadastrées A 642 à 644 et A 646 sur la commune de Saumane. 

L’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la Préfecture du Gard prescrit l’ouverture 

de l’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité et Parcellaire sur la commune de 

Saumane du lundi 4 septembre 2023 à 14 heures au mercredi 20 septembre 2023 à  11heures 

30. 

Madame Brigitte BELLACICCO a été nommée en qualité de Commissaire Enquêtrice pour 

conduire l’Enquête Publique concernant le projet en cause.  

La Commissaire Enquêtrice a été choisie sur des listes d'aptitudes départementales révisées 

annuellement.  

Par ailleurs : 

« Ne peuvent être désignées comme commissaires enquêteurs ou comme membres de la 

Commission d'enquête les personnes intéressées à l'opération à titre personnel ou en raison de 

leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure 

la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête. » 

Cette disposition législative ainsi que la procédure de désignation par une autorité 

juridictionnelle garantissent l'indépendance totale du Commissaire Enquêteur, à l'égard aussi 

bien de l'autorité organisatrice que de l'administration ou du public ainsi que sa parfaite 

neutralité. 

S'agissant des aptitudes exigées des Commissaires Enquêteurs, la loi n'en fait pas mention se 

contentant de renvoyer à un décret d'établissement des listes d'aptitudes départementales aux 

fonctions de Commissaire Enquêteur. 

La compétence et l'expérience des Commissaires Enquêteurs ne s'apprécient pas seulement au 

plan technique, mais aussi dans la connaissance des procédures administratives et dans celui du 

droit des Enquêtes Publiques. D'autres critères s'imposent également, à l'évidence, à savoir 

l'éthique et l'objectivité dont doit faire preuve tout Commissaire Enquêteur. 

Il n'est pas nécessaire que le Commissaire Enquêteur soit un expert et s'il l'est, il ne doit en 

aucun cas se comporter en expert ni en professionnel ès-qualité. En effet l'expert est un 

auxiliaire de justice et son travail strictement défini par les magistrats est celui d'un spécialiste 

objectif. Le Commissaire Enquêteur n'a aucune borne à sa mission qui est d'apprécier 

l'acceptabilité sociale du projet soumis à l'enquête et il lui est demandé de peser, de manière 

objective le pour et le contre, puis de donner son avis motivé personnel donc subjectif. 

De même le Commissaire Enquêteur n'a pas à se comporter en juriste et il n'est pas de sa 

responsabilité de se prononcer sur la légalité de l'environnement administratif. Cela est et reste 

du ressort du Tribunal Administratif compétent. Il n'est donc pas du ressort du Commissaire 

Enquêteur de dire le droit, mais simplement il peut dire s'il lui semble que la procédure suivie 

est légale et s'il lui semble qu'elle a été respectée. 

La Commissaire Enquêtrice s'est efforcée de travailler dans le strict respect des textes rappelés 

ci-dessus fixant sa mission et définissant les limites de ses pouvoirs.  
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RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

1. GENERALITES. 

1.1. Objet de l’enquête. 

Enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire précédent la 

procédure d’expropriation d’un bien exposé à un risque naturel sur la commune de 

Saumane.  

L’enquête publique conjointe porte :  

- sur l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique de l’acquisition d'un 

bien soumis à une menace grave pour les vies humaines pour risque d'inondation à montée 

rapide, 

 - sur l’enquête parcellaire portant sur le bien faisant l'objet de la déclaration d’utilité 

publique. 

1.2. Cadre juridique. 

 Le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 561-1 et suivants et R. 

561-1 et suivants. 

 Le code de l’expropriation pour cause d’Utilité Publique, et notamment ses 

articles L. 110-1 et suivants et R. 112-1 et R. 112-8 à 24 relatifs aux enquêtes 

préalables à la déclaration d’utilité publique. 

 Le code des assurances, et notamment son article L. 125-2. 

 La circulaire interministérielle du 23 avril 2007 relative au financement par le 

fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de certaines mesures 

de prévention. 

 L’arrêté du 17 février 2021 portant nomination de Madame Marie-Françoise 

LECAILLON en qualité de préfète du Gard. 

 Le dossier d’Enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique en vue de 

l’expropriation par l’État d’un bien exposé à un risque naturel majeur 

d’inondation et le dossier d’enquête parcellaire, établis conformément aux 

dispositions de l’article R. 561-2 du code de l’environnement et des articles R. 

112-5 et R. 112-6 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

 La liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux 

et les renseignements recueillis. 

 Les listes départementales d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur 

établies au titre de l’année 2023. 

 La décision n° E23000054/30 du 19 juin 2023 de Monsieur le président du 

Tribunal Administratif de Nîmes désignant Madame BELLACICCO Brigitte, 

informaticienne de gestion, demeurant sur la commune de Sauve (30610) en 

qualité de Commissaire Enquêteur. 
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 L’avis favorable tacite du conseil municipal de la commune de Saumane consulté 

le 25 avril 2023 sur le dossier soumis à enquête publique. 

1.3. Situation de la commune de Saumane. 

La commune de Saumane se situe à l’ouest du département du Gard. La superficie 

communale est de 12 km² et sa population compte moins de 300 habitants. Cette commune 

est traversée par la rivière du Gardon de Saint-Jean. Celle-ci prend sa source dans les 

Cévennes et se jette dans le Gardon d’Anduze sur la commune éponyme. 

 

1.4. Nature et caractéristiques du projet. 

1.4.1. Contexte du projet. 

Entre le 19 et 20 septembre 2020, un épisode de fortes précipitations a touché les Cévennes 

au niveau de l’Aigoual. Ces pluies intenses ont provoqué des crues exceptionnelles dans les 

départements du Gard et de l'Hérault, sur les secteurs amont des Gardons et du fleuve 

Hérault. Ces inondations exceptionnelles ont eu de lourdes conséquences : 2 morts dans la 

vallée de l'Hérault, 28 communes reconnues sinistrées en catastrophe naturelle, 28 000 

habitants concernés, plus de 1000 habitations endommagées, de 15 à 20 millions d'euros de 
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dégâts sur les biens assurés et plus de 6 millions d'euros de dégâts aux biens non assurables 

des collectivités. La reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle a été arrêtée en date 

du 23 septembre 2020 pour les communes d’Anduze, Boisset-et-Gaujac, Cardet, Corbès, 

l’Estréchure, Générargues, Lézan, Mandagout, Massillargues-Attuech, Peyrolles, Les 

Plantiers, Ribaute-les-Tavernes, Roquedur, Saint1André-de-Majencoules, Saint-André-de-

Valborgne, Saint-Jean-du-Gard, Saint-Julien-de-la-Nef, Saumane, Sumène, Thoiras, 

Tornac, Val-d’Aigoual, Le Vigan – dans le département du Gard - et les communes de 

Cazevieille, Laroque, Saint-Mathieu-de-Tréviers - dans le département de l’Hérault. 

 

À la suite de ces inondations d’une ampleur exceptionnelle sur le département, l’État et les 

collectivités se sont rapidement mobilisés pour capitaliser les informations essentielles et 

prendre des décisions nécessaires à un retour à la normale dans des conditions de sécurité 

minimales adaptées. Ainsi, les agents communaux, des syndicats de rivières, du 

Département et de l'État ont recensés les dégâts engendrés par les inondations. Par ailleurs, 

la DREAL (Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement) 

Occitanie a mandaté un bureau d'étude pour réaliser des relevés de terrain dans le but de 

caractériser les niveaux atteints et l’emprise inondée. Sur le Gard, la zone investiguée, a 

concerné les cours d’eau suivants : le Gardon de Saint-Jean (à partir de Saint-André-de-

Valborgne), le Gardon de Mialet (à partir de Mialet) et le Gardon d’Anduze. Sur l’Hérault, 

la zone investiguée, a concerné principalement les cours d’eau suivants : l’Hérault (de 

l’amont immédiat de Valleraugue jusqu’à l’aval immédiat de Laroque), le Clarou et la partie 

aval de l’Arre et l’Arboux. 

 

La DDTM (Direction Départementale des Territoires et de la Mer) a recensé auprès des 

communes les biens les plus exposés aux inondations pour envisager des solutions de 

protection dont la délocalisation grâce au fonds Barnier. Il a été recensé 7 biens éligibles à 

une délocalisation pour menace grave sur les vies humaines : 1 sur la commune de Saint-

Julien-de-la-Nef, 1 sur la commune de Thoiras, 3 sur la commune de Saumane et 2 sur la 

commune de Lézan. L'ensemble des biens ont pu être délocalisés à l'amiable. 

Le bien se situe dans le lit mineur du Gardon de Saint-Jean en amont direct d’un pont 

maçonné en pierre et composé de 3 arches. Lors de la crue du 19 septembre 2020, les arches 

du pont obstruées par des embâcles, ont fait obstacle aux écoulements du cours d'eau. La 

rive gauche située en amont direct du pont a été rapidement submergée par plus de 3 m 

d'eau, inondant les 3 habitations du secteur. Lors du débâclement, par effet de chasse, l’eau 

s’est évacuée de manière soudaine et a emporté les murs de la maison de Mme et M. 

PONTAUD, bien le plus exposé. Au plus fort de la crue l’habitation de Mme et M. 

PONTAUD a été inondée par plus de 3 m. Les nombreux embâcles présents sur le secteur 

témoignent de la force de l’inondation et des vitesses importantes. Des blocs rocheux ont 

été déplacés, les clôtures en béton, les murs, la terrasse ont été arrachés laissant apparaître 

le substratum rocheux et les berges érodées. Une partie du terrain a été emportée par les 

eaux. 

Seul le bien de la famille PONTAUD sur la commune de Saumane n'a pu être délocalisé 

suite à une situation de blocage. 

Le maître d’ouvrage du projet, objet de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité 

publique, est l'État qui est alors autorité expropriante.  
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1.4.2. Moyens envisageables de sauvegarde et de protection des populations. 

• Anticipation et évacuation préventive 

La crue se déroulant de jour, les occupants ont eu le temps de se mettre à l’abri malgré une 

montée rapide des eaux. De nuit, la soudaineté de la crue aurait rendu l’évacuation 

extrêmement difficile. Par ailleurs, les difficultés d’accès liées à la crue (fortes vitesses 

d’écoulement) auraient rendu l’intervention des secours extrêmement difficile.  

• Mesures de protection individuelles 

Devant les caractéristiques décrites de la crue de septembre 2020 et notamment au vu des 

hauteurs d’eau présentes au droit de l'habitation, aucun travaux de protection individuelle 

ne peut empêcher les entrées d’eau dans les habitations et garantir la sécurité des occupants 

des lieux. La mise en place de batardeaux de moins de 0,80 m n’est pas suffisante et devant 

de telles hauteurs d’eau, aucun moyen ne peut garantir l’étanchéité et la stabilité des 

bâtiments.  

• Mesures de protection collective 

Les biens des 3 propriétaires se situent dans le lit du cours d’eau (lit moyen), il est 

inenvisageable techniquement, réglementairement et financièrement de proposer la mise en 

place d’un dispositif de protection structurelle. En effet, cela consisterait à créer une digue 

dans le lit moyen du cours d'eau ou des bassins écrêteurs surdimensionnés en amont du 

bassin versant. Ainsi, les habitations isolées situées dans les secteurs les plus exposés du 

bassin versant des Gardons ne peuvent être protégées définitivement par des crues de type 

septembre 2020 par des travaux de protection collectives. 

1.5. Enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique de l’acquisition 

d'un bien soumis à une menace grave pour les vies humaines pour risque 

d'inondation à montée rapide. 

Sur la commune de Saumane, au vu de l'ampleur de la crue à montée rapide du 19 septembre 

2020, la menace grave pour les vies humaines de 3 logements situés au lieu-dit Le Capou 

est avérée. 

 Leur localisation ne permettant pas d'envisager de protections collective ou individuelle. 

La procédure d'acquisition amiable prévue par l'article L.561-3 du code de l'environnement 

a pu aboutir pour les propriétaires de 2 logements. Le troisième bien n'a pu être acquis à 

l’amiable, non pas par refus des propriétaires, mais par la situation particulière dû au fait 

que ce bien a subi un sinistre incendie quelques mois avant le sinistre provoquée par la crue.  

La question du retrait du montant de l'indemnité dû au sinistre incendie n'a pu être tranchée 

dans le cadre de la démarche amiable.  

Lorsque la procédure d’acquisition amiable n’a pu aboutir suite à une situation de blocage 

ou de refus, la procédure d’expropriation pour risque naturel majeur doit être mise en œuvre.  
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Cette procédure codifiée par l’article L. 561-1 du code de l’environnement s’assimile à une 

procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique. 

 Même si le bien considéré dans ce rapport est aujourd’hui totalement détruit, son 

acquisition apparaît comme la mesure permettant, d'une part, aux propriétaires de se 

réinstaller dans un secteur sûr (au même titre que les propriétaires des 2 autres biens) et, 

d'autre part, d’assurer réellement la sécurité des personnes en supprimant toute possibilité 

de réhabilitation. 

Remarques de la Commissaire Enquêtrice : 

Il est avéré que ce secteur est soumis à une menace grave pour les vies humaines.  

Les habitations isolées situées dans les secteurs les plus exposés du bassin versant des 

Gardons ne peuvent être protégées définitivement par des crues de type septembre 2020 par 

des travaux de protection collectives. 

Devant de telles hauteurs d’eau, aucun moyen ne peut garantir l’étanchéité et la stabilité des 

bâtiments. 

L’acquisition de cette habitation est indispensable au vu de la menace grave pour les vies 

humaines. 

1.6. Enquête parcellaire portant sur le bien faisant l'objet de la déclaration d’utilité 

publique. 

Ce secteur correspond à un îlot de 3 propriétés différentes dont les divisions cadastrales 

sont les suivantes :  

- bien n° 1 : section OA parcelles 642, 645 et 646 

 - bien n° 2 : section OA parcelles 641 et 647  

- bien n° 3 : section OA parcelles 643 et 644 - bien indivis : section OA parcelles 642 et 

646. 
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Cet îlot est délimité par une même clôture et possède un accès unique. Les biens n° 1 et 

2 ont été acquis à l'amiable par la commune de Saumane en 2021. Les bien n° 3 et le 

bien indivis font l'objet de la présente procédure d'expropriation. 

La procédure d'acquisition amiable prévue par l'article L.561-3 du code de 

l'environnement a pu aboutir pour les propriétaires de 2 logements.  

Le troisième bien n'a pu être acquis à amiable, non pas par refus des propriétaires, mais 

par la situation particulière due au fait que ce bien a subi un sinistre incendie quelques 

mois avant le sinistre provoquée par la crue.  

1.6.1. Évaluation de l'acquisition du bien par le FPRNM (Fonds de Prévention 

des Risques Naturels Majeurs). 

La Direction Générale des Finances Publiques a procédé à l'évaluation de la valeur 

vénale de ce bien en novembre 2020. Celle-ci a été effectuée sur photos pour un montant 

de 144 000 €. Néanmoins, le bien ayant été sinistré par un incendie cinq mois avant le 

sinistre dû à l'inondation, la question de dévaluer sa valeur se pose. En effet, les 

propriétaires ont perçu une indemnité d'assurance de 76 401 € au titre du sinistre 

incendie mais aucune indemnisation au titre de l'inondation n'a été fournie par les 

propriétaires. 

Il est avéré que ce secteur est soumis à une menace grave pour les vies humaines.  

 

VULNERABILIRE MAJEURE – MENACE GRAVE POUR LA VIE 

HUMAINE 

Hauteurs d’eau sur le site > 3 m 

Vitesse d’écoulement Biens soumis à de fortes vitesses 

Isolement Isolement complet pendant la crue 

Par ailleurs, aucun moyen de sauvegarde par des mesures collectives et/ou individuelles 

ne peut être mis en place pour ce bien. 

Tableau récapitulatif des alternatives. 

 

Création d’une solution de 

protection collective 

Mesure d’adaptation 

individuelle 

Acquisition du bien 

IMPOSSIBLE IMPOSSIBLE < 173 k€ 

 

La DDTM (Direction Départementale des Territoires et de la Mer) propose l’acquisition 

du bien suivant la procédure d’expropriation du Fonds de Prévention des Risques 

Naturels Majeurs (FPRNM).  

L’acquéreur des terrains sera l'État. 
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1.6.2. Plan parcellaire. 
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1.6.3. État parcellaire. 
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1.7. Composition du dossier pour l’Enquête de Déclaration d’Utilité Publique. 

Pièce 1 : Le registre d’enquête publique de 24 pages. 

Un dossier regroupant : 

Pièce 2 : La décision n° E23000054/30 du 19 juin 2023 de Monsieur le président du 

Tribunal Administratif de Nîmes désignant Madame BELLACICCO Brigitte, 

informaticienne de gestion, demeurant sur la commune de Sauve (30610) en qualité de 

Commissaire Enquêteur. (En annexe). 

Pièce 3 : L’arrêté d’ouverture d’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité 

Publique et Parcellaire N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la Préfecture du Gard 

prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité et 

Parcellaire (En annexe). (4 pages). 

Pièce 4 : L’avis d’enquêtes conjointes d’utilité publique et parcellaire. 

Pièce 5 : L’avis d’enquêtes conjointes d’utilité publique et parcellaire. (Modèle d’affiche). 

Pièce 6 : Courrier de Madame Marie-Françoise LECAILLON, Préfète du Gard, à Madame 

le Maire de Saumane, en date du 8 août 2023, pour l’informer de l’ouverture des enquêtes 

Conjointes d’utilité publique et parcellaire Préalable à l’expropriation d’un bien exposé à 

un risque naturel majeur d’inondation sur le territoire de la commune de Saumane. 

Pièce 7 : Courrier de Madame Marie-Françoise LECAILLON, Préfète du Gard, à M. et 

Mme Pontaud, en date du 7 août 2023, pour les informer de l’ouverture des enquêtes 

Conjointes d’utilité publique et parcellaire Préalable à l’expropriation de leur bien exposé à 

un risque naturel majeur d’inondation sur le territoire de la commune de Saumane. 

Pièce 8 : Le dossier d’Enquête Publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique et 

Parcellaire. Précédant la procédure d’expropriation d’un bien exposé à un risque naturel 

majeur sur la commune de Saumane : 

o Dossier d’Enquête Publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique. Page 1 à 

17. 

Pièce 9 : La publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la Préfecture 

du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité 

et Parcellaire à Saumane dans la rubrique des « Annonces officielles et légales » du journal 

Midi Libre du 25 août 2023. (En Annexe). 

 Pièce 10 : : La publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la 

Préfecture du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration 

d’Utilité et Parcellaire à Saumane dans la rubrique des « Annonces légales et judiciaires du 

Gard » du journal Réveil du Midi N° 2792 du 25 au 31 août 2023. (En Annexe). 

Pièce 11 : La publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la 

Préfecture du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration 

d’Utilité et Parcellaire à Saumane dans la rubrique des « Annonces légales et judiciaires du 

Gard » du journal Réveil du Midi N° 2794 du 8 au 14 septembre 2023. (En Annexe). 

Pièce 12 : La publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la 

Préfecture du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration 

d’Utilité et Parcellaire à Saumane dans la rubrique des « Annonces officielles et légales » du 

journal Midi Libre du 11 septembre 2023. (En Annexe). 
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Pièce 14 : Le certificat d’affichage de la mairie de Saumane en date du 20/09/2023. (En 

annexe). 

1.8. Composition du dossier pour l’Enquête Parcellaire. 

Pièce 1 bis : Le registre d’enquête de 24 pages. 

Un dossier regroupant : 

Pièce 2 : La décision n° E23000054/30 du 19 juin 2023 de Monsieur le président du 

Tribunal Administratif de Nîmes désignant Madame BELLACICCO Brigitte, 

informaticienne de gestion, demeurant sur la commune de Sauve (30610) en qualité de 

Commissaire Enquêteur. (En annexe). 

Pièce 3 : L’arrêté d’ouverture d’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité 

Publique et Parcellaire N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la Préfecture du Gard 

prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité et 

Parcellaire (En annexe). (4 pages). 

Pièce 4 : L’avis d’enquêtes conjointes d’utilité publique et parcellaire. 

Pièce 5 : L’avis d’enquêtes conjointes d’utilité publique et parcellaire. (Modèle d’affiche). 

Pièce 6 : Courrier de Madame Marie-Françoise LECAILLON, Préfète du Gard, à Madame 

le Maire de Saumane, en date du 8 août 2023, pour l’informer de l’ouverture des enquêtes 

Conjointes d’utilité publique et parcellaire Préalable à l’expropriation d’un bien exposé à 

un risque naturel majeur d’inondation sur le territoire de la commune de Saumane. 

Pièce 7 : Courrier de Madame Marie-Françoise LECAILLON, Préfète du Gard, à M. et 

Mme Pontaud, en date du 7 août 2023, pour les informer de l’ouverture des enquêtes 

Conjointes d’utilité publique et parcellaire Préalable à l’expropriation de leur bien exposé à 

un risque naturel majeur d’inondation sur le territoire de la commune de Saumane. (En 

annexe) 

Pièce 8 : Le dossier d’Enquête Parcellaire : 

o Plan Parcellaire. 

o État Parcellaire. Page 19. 

Pièce 9 : La publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la Préfecture 

du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité 

et Parcellaire à Saumane dans la rubrique des « Annonces officielles et légales » du journal 

Midi Libre du 25 août 2023. (En Annexe). 

 Pièce 10 : : La publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la 

Préfecture du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la 

Déclaration d’Utilité et Parcellaire à Saumane dans la rubrique des « Annonces légales et 

judiciaires du Gard » du journal Réveil du Midi N° 2792 du 25 au 31 août 2023. (En 

Annexe). 

Pièce 11 : La publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la 

Préfecture du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la 

Déclaration d’Utilité et Parcellaire à Saumane dans la rubrique des « Annonces légales et 

judiciaires du Gard » du journal Réveil du Midi N° 2794 du 8 au 14 septembre 2023. (En 

Annexe). 

Pièce 12 : La publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la 

Préfecture du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la 
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Déclaration d’Utilité et Parcellaire à Saumane dans la rubrique des « Annonces officielles 

et légales » du journal Midi Libre du 11 septembre 2023. (En Annexe). 

Pièce 13 : L’avis de réception de la lettre recommandée N° 2C 180 332 5141 2 du 

9/08/2023. (En annexe). 

Pièce 14 : Le certificat d’affichage de la mairie de Saumane en date du 20/09/2023. (En 

annexe). 

2. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE. 

2.1. Désignation du Commissaire Enquêteur 

La décision n° E23000054/30 du 19 juin 2023 de Monsieur le président du Tribunal 

Administratif de Nîmes désignant Madame BELLACICCO Brigitte, informaticienne de 

gestion, demeurant sur la commune de Sauve (30610) en qualité de Commissaire Enquêtrice 

pour conduire l’Enquête concernant le projet en cause. 

2.2. Modalités de l’enquête 

2.2.1. Déroulement de l’enquête.  

Durée de l’Enquête : 

L’Enquête Publique a été ouverte par la Commissaire Enquêtrice le lundi 4 

septembre 2023 à 14 heures et close le mercredi 20 septembre 2023 à 11 heures 

30. 

L’Enquête a duré 17 jours, allant du lundi 4 septembre 2023 à 14 heures au 

mercredi 20 septembre 2023 à 11 heures 30. 

Dates de permanences : 

Après contact avec la Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

(DDTM), les dates de permanences ont été fixées. 

La Commissaire Enquêtrice a reçu en Mairie : 

Lundi 4 septembre 2023 de 14 heures à 17 heures 30 

Mercredi 13 septembre 2023 de 9 heures à 12 heures  

Mercredi 20 septembre 2023 de 8 heures 30 à 11 heures 30 

Avant chaque permanence, la Commissaire Enquêtrice a vérifié que 

l’information, à propos de l’Enquête Publique, était toujours affichée sur les 

panneaux municipaux. 

Réunion de travail : 

Une réunion de travail a été organisée le jeudi 29 juin 2023 à 10 heures avec 

 M. Eymard, de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

(DDTM). 

Publications : 

La Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) a assuré la 

publication de l’arrêté d’ouverture de l’Enquête en faisant appel à deux 

journaux : (Réveil du Midi et Midi Libre).   

Affichages : 
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L’arrêté a été affiché en mairie ainsi que sur le site concerné par l’enquête. 

Tenu des registres : 

Le registre de l’Enquête Publique, ainsi que toutes les pièces du dossier ont été 

signés et paraphés par la Commissaire Enquêtrice. 

En dehors des permanences de la Commissaire Enquêtrice, le dossier a été tenu 

à la disposition du public pendant toute la durée de l’Enquête aux jours et heures 

d’ouverture de la mairie. 

2.2.2. Incidents relevés au cours de l’enquête 

Aucun incident n’est à déplorer durant cette Enquête Publique. 

2.2.3. Clôture de l’enquête et modalités de transfert des dossiers et registres 

Après la clôture et la signature des registres par Madame le maire, la 

Commissaire Enquêtrice a emporté les dossiers de l’Enquête afin de rédiger son 

rapport. 

3. ANALYSE DES OBSERVATIONS. 

3.1.1. Première permanence du lundi 4 septembre 2023 de 14 heures à 17 heures 

30. 

Aucune visite. 

3.1.2. Deuxième permanence du mercredi 13 septembre 2023 de 9 heures à 12 

heures. 

Aucune visite. 

3.1.3. Troisième permanence du mercredi 20 septembre 2023 de 8 heures 30 à 11 

heures 30. 

Aucune visite. 

3.2. Observations transcrites sur le registre hors permanence. 

Aucune. 

3.3. Courriers reçus. 

Aucun. 

3.4. En l’absence de remarques, il n’a pas été fait de Procès-Verbal de synthèse. 
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4. AVIS MOTIVÉ SUR LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE 

Relative à l’acquisition d'un bien soumis à une menace 

grave pour les vies humaines pour risque d'inondation à 

montée rapide  

sur la commune de Saumane. 
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Je conclus cette enquête, en l’état actuel du dossier, de l’examen des observations 

présentées ainsi que des informations reçues. 

- L’information à propos de cette Enquête Publique a été bien faite : 

• Publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de 

la Préfecture du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête 

Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité et Parcellaire à 

Saumane dans la rubrique des « Annonces officielles et légales » 

du journal Midi Libre du 25 août 2023.  

• Publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de 

la Préfecture du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête 

Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité et Parcellaire à 

Saumane dans la rubrique des « Annonces légales et judiciaires du 

Gard » du journal Réveil du Midi N° 2792 du 25 au 31 août 2023.  

• Publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de 

la Préfecture du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête 

Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité et Parcellaire à 

Saumane dans la rubrique des « Annonces légales et judiciaires du 

Gard » du journal Réveil du Midi N° 2794 du 8 au 14 septembre 

2023.  

• Publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de 

la Préfecture du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête 

Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité et Parcellaire à 

Saumane dans la rubrique des « Annonces officielles et légales » 

du journal Midi Libre du 11 septembre 2023.  

• Affichage de l’avis d’enquête publique sur les panneaux 

d’affichage municipaux, huit jours avant le début de l’enquête et 

pendant toute la durée de celle-ci. 

• Les pièces du dossier étaient consultables, en version 

dématérialisée, sur le site internet de la préfecture du Gard 

www.gard.gouv.fr (rubrique : Publications /Enquêtes publiques). 

• Des courriers Recommandés avec Avis de Réception ont été 

envoyés aux habitants concernés. 

▪ Considérant l’avis favorable tacite du conseil municipal de la commune de Saumane 

consulté le 25 avril 2023 sur le dossier soumis à enquête publique. 

▪ Considérant que la menace grave pour la vie des occupants du bien est avérée et 

qu’aucune mesure du PCS (Plan Communal de Sauvegarde) de la commune ne peut 

garantir leur sécurité.  

▪ Considérant qu’au regard des caractéristiques de cette crue (hauteur d'eau supérieure à 

3 mètres, vitesses d'écoulement très importantes et présence de nombreux embâcles) la 

reconstruction d'un bien à usage d'habitation sur ce terrain est inenvisageable. 

▪ Considérant qu’aucune mesure de protection individuelle ne pourrait garantir la sécurité 

des occupants face à un événement du même type. 

http://www.gard.gouv.fr/
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▪ Considérant que la propriété concernée par la présente expropriation est implantée en 

zone inondable, dans le lit mineur du Gardon.  
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-  

 

 

En conséquence : 

JE DONNE UN AVIS FAVORABLE SANS RÉSERVE 

À la Déclaration d’Utilité Publique en vue de l’expropriation par 

l’État d'un bien exposé à un risque naturel majeur d’inondation, 

situé au lieu-dit Le Capou sur les parcelles cadastrées A 642 à 644 

et A 646 

sur la commune de Saumane. 

LA COMMISSAIRE ENQUETRICE 

BRIGITTE BELLACICCO 
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5. AVIS MOTIVÉ SUR L’ENQUÊTE PARCELLAIRE 

Concernant un bien exposé à un risque naturel majeur 

d’inondation, situé au lieu-dit Le Capou sur les parcelles 

cadastrées A 642 à 644 et A 646 

sur la commune de Saumane. 
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Je conclus cette enquête, en l’état actuel du dossier, de l’examen des 

observations présentées ainsi que des informations reçues. 

▪ Considérant l’avis favorable donné à la demande de Déclaration d’Utilité Publique du 

projet. 

▪ Considérant qu’il est avéré que ce secteur est soumis à une menace grave pour les vies 

humaines.  

▪ Considérant que l’objet de l’Enquête Parcellaire est de déterminer les parcelles à 

exproprier. 

▪ Considérant que l’objet de l’Enquête Parcellaire est d’identifier les propriétaires 

concernés par le projet. 

▪ Considérant que des courriers Recommandés avec Avis de Réception ont été envoyés 

aux habitants concernés. 

▪ Considérant que tous les propriétaires ont été identifiés et informés par courriers 

Recommandés avec Accusés de Réception. 
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En conséquence : 

JE DONNE UN AVIS FAVORABLE SANS RÉSERVE  

À l’expropriation par l’État d'un bien exposé à un risque naturel 

majeur d’inondation, situé au lieu-dit Le Capou sur les parcelles 

cadastrées A 642 à 644 et A 646 

sur la commune de Saumane. 

LA COMMISSAIRE 

ENQUETRICE 

BRIGITTE 

BELLACICCO 
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6. ANNEXES : 

Pièce 2 : La décision n° E23000054/30 du 19 juin 2023 de Monsieur le président du Tribunal 

Administratif de Nîmes désignant Madame BELLACICCO Brigitte, informaticienne de 

gestion, demeurant sur la commune de Sauve (30610) en qualité de Commissaire Enquêteur.  

Pièce 3 : L’arrêté d’ouverture d’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité 

Publique et Parcellaire N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la Préfecture du Gard 

prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité et 

Parcellaire. (4 pages). 

Pièce 9 : La publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la Préfecture 

du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration d’Utilité 

et Parcellaire à Saumane dans la rubrique des « Annonces officielles et légales » du journal 

Midi Libre du 25 août 2023.  

 Pièce 10 : La publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la 

Préfecture du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration 

d’Utilité et Parcellaire à Saumane dans la rubrique des « Annonces légales et judiciaires du 

Gard » du journal Réveil du Midi N° 2792 du 25 au 31 août 2023.  

Pièce 11 : La publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la 

Préfecture du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration 

d’Utilité et Parcellaire à Saumane dans la rubrique des « Annonces légales et judiciaires du 

Gard » du journal Réveil du Midi N° 2794 du 8 au 14 septembre 2023.  

Pièce 12 : La publication de l’arrêté N° 2023-SER-GFPA-266 du 7 août 2023 de la 

Préfecture du Gard prescrivant l’ouverture de l’Enquête Conjointe Préalable à la Déclaration 

d’Utilité et Parcellaire à Saumane dans la rubrique des « Annonces officielles et légales » du 

journal Midi Libre du 11 septembre 2023.  

Pièce 13 : L’avis de réception de la lettre recommandée N° 2C 180 332 5141 2 du 

9/08/2023.  

Pièce 7 : Courrier de Madame Marie-Françoise LECAILLON, Préfète du Gard, à M. et 

Mme Pontaud, en date du 7 août 2023, pour les informer de l’ouverture des enquêtes 

Conjointes d’utilité publique et parcellaire Préalable à l’expropriation de leur bien exposé à 

un risque naturel majeur d’inondation sur le territoire de la commune de Saumane.  

Pièce 14 : Le certificat d’affichage de la mairie de Saumane en date du 20/09/2023.  
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